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RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2021 

  

  

  

 

 

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est un moment essentiel dans le cadre de l’élaboration du 
budget d’une commune. Première étape du cycle budgétaire annuel, il doit permettre au Conseil 
municipal de débattre des orientations financières de la commune. 

 

 

 

  

Le rapport d’orientation budgétaire pour 2021 est présenté dans un contexte impacté par la crise 

sanitaire liée au Covid-19 marquant un contexte économique sans précédent depuis maintenant 

plus d’une année. L’état d’urgence décrété par le Président de la République le 23 mars 2020 est 
toujours d’actualité, jusqu'au 1er Juin 2021. 

 

 

 

  

En application des articles L.2312-1 ET L5211-36 du CGCT, le débat d’orientation budgétaire (DOB) 
doit se tenir dans les 2 mois précédant le vote du budget primitif. 

 

 

 

  

Le présent rapport énonce les grandes orientations budgétaires pour 2021, en fonction du 

programme politique du mandat. 
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PARTIE 1 : 

LES LOIS DE FINANCES POUR 2021 

   

Le projet de Loi de Finances Initiale (PLFI) a été présenté au Conseil des Ministres le 28 Septembre 

2020. 

 

Marqué par la gestion d'une pandémie mondiale, ce document entend relancer l'activité et l'emploi 

en s'appuyant notamment sur un autre document présenté courant Septembre à savoir le Plan de 

Relance (22 Md € pour 2021 de crédits de paiement pour 36 Md € d'Autorisation de Programme) 
  

I.  LA LOI DE FINANCES INITIALE POUR 2021 

  

 1.1.  RAPPEL DE LA STRATEGIE BUDGETAIRE DE L’ETAT 

  

Dans le cadre de la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, l’Etat avait défini ses 
priorités en matière de trajectoire des finances publiques telles que : 

- une réduction des dépenses publiques 

- une réduction du taux de prélèvement obligatoire 

- une stricte rigueur budgétaire 

- une réduction progressive du déficit public en vue d’atteindre, à la fin de la mandature, une situation 
de quasi-équilibre budgétaire 

   
Si le Gouvernement continuait à viser une réduction régulière du déficit public, la trajectoire 

initialement prévue s’en est trouvée fortement modifiée (- 2,2 % en 2020 au lieu de -1,5 %, la 4ème 

Loi de Finances Rectificative pour 2020 a estimé le déficit public à 11,3 % du PIB) en raison des 

diverses mesures économiques et sociales consenties par l’Etat suite au mouvement des gilets 
jaunes en 2019 et des mesures prises face à la crise sanitaire liée au COVID 19 en 2020. 

  

 1.2.  LES GRANDES ORIENTATIONS DU BUDGET 2021 

  

La loi de finances pour 2021 concrétise la mise en œuvre du plan de relance, qui a pour objectif le 
retour de la croissance économique et l’atténuation des conséquences économiques et sociales de 

la crise. Elle a été publiée au Journal officiel du 30 décembre 2020. 

 

 

 

La loi de finances pour 2021 est le budget de la relance. Sur les 100 Md€ du plan de relance, plus 
de 86 Md€ sont financés par l’État. La loi de finances pour 2021 concrétise la baisse de 10 Md€ 
des impôts de production à compter de 2021, soit 20 Md€ en cumulé sur deux ans. 

Elle ouvre par ailleurs 36,4 Md€ en autorisations d’engagement sur la mission budgétaire « Plan 
de relance », composée de trois programmes budgétaires correspondant aux grandes priorités du 
plan de relance : l’écologie (18,4 Md€), la cohésion (12 Md€) et la compétitivité (6 Md€). 

11 Md€ de crédits nouveaux sont par ailleurs prévus sur la mission « Investissements d’avenir » 
au titre des années 2021 et 2022. Les autres dépenses de relance sont principalement réparties 
sur le reste du budget de l’État, sur le budget de la sécurité sociale (plan d’investissement prévu 

 

https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance
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dans le cadre du Ségur de la santé), ainsi que dans des opérateurs publics (Bpifrance, banque des 
territoires). 

 

Face à la crise, le Gouvernement a mis en œuvre des mesures de soutien massives pour protéger 
les Français. Sous l’effet de ces mesures et de l’impact de la crise sur les recettes publiques, le 
déficit public atteindrait 10,2 % du PIB en 2020, après 2,1 % en 2019 (3 % avec l’effet de la bas-
cule du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi). Il s’établirait à 6,7 % du PIB en 2021. La 
dette publique augmenterait de près de 20 points en 2020 pour atteindre 117,5 % du PIB, avant de 
refluer à 116,2 % en 2021. 

Le plan de relance soutiendra la croissance à hauteur de 1,5 point de PIB en 2021. Celle-ci attein-
drait ainsi + 6 % en 2021, après une baisse d’activité estimée à 10 % en 2020. 

 

 

La loi de finances pour 2021 confirme par ailleurs les engagements du Gouvernement en matière 
de baisse des impôts, avec la suppression progressive de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales engagée en 2018, et la baisse du taux de l’impôt sur les sociétés. 

En matière de dépenses, la loi de finances pour 2021 s’inscrit donc dans la continuité des priorités 
du quinquennat et poursuit l’augmentation des crédits du budget au service du renforcement des 
missions régaliennes de l’État, des dépenses d’avenir sur la recherche et d’éducation, comme du 
soutien aux plus fragiles. Il conforte le sérieux budgétaire voulu par le Gouvernement en poursui-
vant les chantiers de transformation, notamment dans le domaine du logement, et maintient la sta-
bilité de l’emploi public. 

 

La loi de finances pour 2021 marque enfin l’engagement du Gouvernement en faveur de la transition 
écologique. La mission « Plan de relance » financera des actions en faveur de l’écologie à hauteur 

de 18,4 Md€ d’autorisations d’engagement en 2021. La fiscalité environnementale renforce les 
incitations en faveur des énergies renouvelables, de la réduction des émissions de gaz à effet de 

serre et de la lutte contre l’artificialisation des sols. 

Il s'agit du premier exercice du budget vert. De manière inédite, la totalité des dépenses du budget 
de l’État et des dépenses fiscales font l’objet d’une cotation indiquant leur impact environnemental 
(climat, adaptation au changement climatique, ressource en eau, économie circulaire, lutte contre 
les pollutions, biodiversité). La France est pionnière au niveau mondial dans cette démarche de 
transparence, qui enrichit l’information du Parlement et des citoyens sur les effets de l’action pu-
blique sur l’environnement. 

 

https://www.bpifrance.fr/
https://www.banquedesterritoires.fr/
https://www.banquedesterritoires.fr/
https://www.economie.gouv.fr/covid19-soutien-entreprises
https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/taxe-habitation
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/taxe-habitation
https://www.economie.gouv.fr/entreprises/impot-societes-IS
https://www.gouvernement.fr/le-programme-d-investissements-d-avenir
https://www.economie.gouv.fr/budget-vert-france-1er-pays-monde-mesurer-impact-budget-etat-environnement
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 PARTIE 2 : 

LES PRINCIPALES DISPOSITIONS DES LOIS DE FINANCES 
IMPACTANT LES COMMUNES 

  

I. REFORME DE LA TAXE D’HABITATION 
 

La réforme de la taxe d’habitation, entérinée par la Loi de Finances pour 2018 et précisée par l’article 
16 de la Loi de Finances pour 2020, entre pour les collectivités locales dans sa dernière phase en 

2021. 

Pour 80 % des contribuables, la taxe d’habitation est supprimée pour leur résidence principale et les 
20 % les plus aisés vont également bénéficier de cette suppression mais avec un décalage de 

calendrier :  

• 2021 : 30% de dégrèvement  
• 2022 : 65% de dégrèvement  
• 2023 : Suppression totale  

 

Pour les années 2021 et 2022, la taxe d’habitation payée par les 20% des contribuables les plus 
aisés est nationalisée, c’est-à-dire perçue au profit de l’Etat.  
A compter de 2021, les collectivités locales ne percevront donc plus de produit de Taxe d’Habitation 
sur les résidences principales.  

La ressource perdue est alors compensée pour le bloc communal de la façon suivante :  

 Pour les communes, perception de la part départementale de taxe sur le foncier bâti, avec une 

compensation par l’Etat, via le mécanisme du coefficient correcteur :   
 pour les communes dont la redescente du produit départemental de taxe sur le foncier bâti 

ne compense pas entièrement la perte du produit de Taxe d’Habitation : un coefficient 
correcteur > 1   

 inversement pour celles gagnant du produit fiscal par ce mécanisme : un coefficient 

correcteur < 1.  

 Pour les EPCI, la perception d’une fraction de la TVA. 

 

A noter que la suppression de la taxe d’habitation ne concerne que les résidences principales. Une 
taxe d’habitation résiduelle subsistera à la réforme pour les habitations secondaires, pour les locaux 
professionnels occupés à titre privatif par des personnes morales non taxées à la CFE et pour les 

locaux vacants, sur laquelle les collectivités conserveront un pouvoir de décision. 

 

II. LA DGF ET LE FPIC 
 

L’élaboration du budget primitif 2021 s’établit dans un contexte de stabilité de l’enveloppe globale 
de Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) qui s’élève cette année à environ 27 milliards d’euros 
malgré le contexte économique lié au COVID-19.  

Les entités du bloc communal (communes et EPCI) se partagent cette année environ 18,4 milliards 

d’euros soit plus de la moitié de cette enveloppe. 

Peu d’évolutions ont été apportées par la LFI 2021. 
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Le législateur a créé à destination des communes les moins aisées fiscalement ou répondant à des 

problématiques de revitalisation de milieux ruraux ou urbains les trois dotations suivantes : 

- La Dotation de Solidarité Rurale réservée aux communes de moins de 10 000 

habitants répondant à des problématiques rurales ;  

- La Dotation de Solidarité Urbaine réservée aux communes de plus de 5 000 habitants 

répondant à des problématiques urbaines ;  

- La Dotation Nationale de Péréquation réservée aux communes les moins riches 

fiscalement au regard notamment de leur fiscalité économique. 

L’évolution des enveloppes de ces trois dotations est chaque année financée en partie par un 
prélèvement de la Dotation Forfaitaire des communes les plus aisées fiscalement. La LFI a décidé 

d’augmenter l’enveloppe globale de deux de ces trois dotations.  

Le montant de l'enveloppe de la Dotation Nationale de Péréquation est figé cette année encore (c’est 
actuellement le cas depuis 2015). 

Pour les deux autres dotations, l’augmentation en 2021 sera la suivante : 
+ 90 M€ de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU)  

+ 90 M€ de la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) 

Nous retrouvons ici une logique que l’État poursuit depuis de nombreuses années, et ce malgré les 
changements de majorité au Parlement.  

En effet, à l’instar des majorités précédentes, le législateur renforce dans l’enveloppe de DGF la 
péréquation afin de favoriser les Collectivités les moins aisées fiscalement et qui disposent sur ce 

point de marges de manœuvre de plus en plus faibles pour équilibrer leur budget et trouver un 
autofinancement récurrent. 

De plus, l'Etat a décidé d'augmenter le montant de l'enveloppe de la dotation d'aménagement des 

communes et circonscriptions territoriales d'Outre-Mer suite à la refonte de cette dotation cette 

année. Le montant prélevé sur les dotations de péréquation cette année est alors majoré de 47%.  

 

Au niveau du fond de péréquation communal et intercommunal (FPIC), le PLF a maintenu à 1 Md € 
son montant pour 2021 et les années suivantes. 

 

III.  BAISSE DE LA CVAE 

 

■ Si cette mesure ne concerne pas directement la Ville, elle constitue une dimension essentielle du 

plan de relance et du PLF 2021. De plus, il apparaît important de s’y attarder pour mesurer 
l’importance des gestes fiscaux décidés par l’Etat en direction des entreprises en s’appuyant pour 
ce faire sur la fiscalité des collectivités locales. 

■ Pour mémoire, jusqu’en 2020, la CVAE est un impôt :  
- assis sur la valeur ajoutée des entreprises ;  

- duquel sont redevables les entreprises au chiffre d’affaires (CA) de plus de 500 K€ hors taxes ; 
- dont le taux théorique est fixé au niveau national à 1,50% 

- dont le taux et les modalités de perception sont définis par l’Etat, mais dont le produit est réparti 
entre 3 niveaux de collectivités locales : les régions (50% de la CVAE), les Départements (23,5% 

du produit), et le bloc communal pour les 26,5% restants (essentiellement les EPCI à fiscalité propre, 

dont Chartres Métropole).  

■ Dès 2021, le Gouvernement fait le choix de diviser par deux la CVAE due par les entreprises 

redevables, soit un geste fiscal estimé à plus de 7 milliards d’euros annuels. 
Sur la base du projet de loi de finances 2021, la réforme sera mise en œuvre de la manière suivante:  

- du point de vue des entreprises : par une division par deux du taux national, qui passera de 

1,50% à 0,75% ;  
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- du point de vue des collectivités locales bénéficiaires, par la suppression, dès 2021, de la 

seule part régionale de CVAE (50%), les parts départementales et (inter)communales étant, 

quant à elles, maintenues, au moins à court terme.  

■Pour les régions, cette perte de recette considérable fera l’objet d’une compensation par l’Etat par 
le biais de l’attribution d’une quote-part / fraction supplémentaire de TVA égale en 2021 au produit 

de CVAE perçu en 2020 par chaque région, puis sera actualisée chaque année en fonction de 

l’évolution du produit de TVA national en N-1. 

■Dans un contexte de crise économique qui aurait dû se traduire par un effondrement des recettes 
de CVAE pour ces collectivités en 2021-2022, ce mécanisme de compensation constitue un effet 

d’aubaine pour les régions. Ces dernières se satisfont donc globalement de cette mesure malgré 
ses inconvénients notables (et particulièrement la perte inquiétante de lien entre la politique de 

développement économique menée au niveau régional et les recettes fiscales perçues par la 

Région, dans la mesure où la quote-part de TVA au niveau national évoluera sans lien direct avec 

l’évolution du tissu économique régional). 
 

 

IV.HAUSSE DU FCTVA ET AUTOMATISATION 
 

■ Pour mémoire, le FCTVA est un dispositif financier permettant aux collectivités territoriales et à 
leurs groupements de percevoir une compensation de la TVA qu’ils acquittent sur une partie de leurs 
dépenses d’investissement et sur les dépenses d’entretien des bâtiments publics, de la voirie et des 
réseaux, à un taux forfaitaire fixé actuellement à 16,404%,  

 

■ Pour 2021, l’État anticipe une hausse significative de son montant, avec un pic de 6,546 milliards 
d’euros, après 6 milliards d’euros prévisionnels en 2020, compte-tenu, notamment, du niveau 
dynamique de l’investissement des communes et EPCI à l’échelle nationale dans cette période de 
fin de mandature municipale. 

  

Les explications données dans le PLF 2021 font état de trois facteurs de hausse entre 2020 et 2021: 

- le traditionnel dynamisme de l’investissement local en fin de cycle électoral (minoré, pour les 
collectivités en n+1 par l’impact des trois derniers trimestres 2020) ; 
- l’élargissement de l’éligibilité aux dépenses d’entretien des réseaux (loi de finances 2020) et aux 
dépenses informatiques de cloud (troisième loi de finance rectificative 2020) ; 

- un hypothétique surcoût pour le budget de l’Etat de la mise en œuvre progressive de 
l’automatisation de la gestion du fonds 

 

■ Après deux reports successifs actés par les lois de finances 2019 et 2020, l’automatisation du 
FCTVA, initialement prévue dans le cadre de l’article 156 de la loi de finances initiale pour 2018, 
entrera enfin en vigueur à compter du 1er janvier 2021, et ce de manière progressive, à savoir :  

- dès 2021 pour les collectivités récupérant le FCTVA en année N au titre des dépenses éligibles 
réalisées en N (dont Chartres Métropole) ;  

- dès 2022 pour les collectivités récupérant la TVA en année N+1 pour les dépenses éligibles 
réalisées en année N ;  

- en 2023 pour toutes les autres collectivités (récupérant le FCTVA en N+2 pour N).  

 

■ D’un point de vue strictement technique, cette réforme est censée permettre de simplifier 
significativement les modalités de déclaration du FCTVA par les collectivités locales, ainsi que le 
travail de contrôle des services préfectoraux.  
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■ Toutefois, il est évident qu’elle ne sera pas totalement neutre pour les collectivités locales, en 
fonction des critères d’éligibilité qui seront mis à jour dans le cadre de la mise en œuvre de 
l’automatisation. En d’autres termes, la définition des nouveaux critères d’éligibilité (assiettes des 
dépenses d’investissement donnant droit au bénéfice du fonds), non effectuée au stade du PLF 
2021, conduira de facto, à exclure certaines dépenses qui étaient pourtant éligibles au FCTVA 
«ancienne formule» (et inversement). 
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PARTIE 3 : 

LE CONTEXTE LOCAL 
 

  

  

I.  CHARTRES METROPOLE 

 
  

Au 1er janvier 2018, le périmètre de Chartres Métropole a été modifié par l’arrivée de 20 communes, 
comptant désormais 66 communes et représentant près de 140 000 habitants. 

  

Chartres Métropole exerce de multiples compétences telles que l’aménagement du territoire, la 

collecte et le traitement des déchets, l’assainissement, la production et la distribution de l’eau, la 
création, entretien et gestion des installations et réseaux d’électricité, gaz, chaleur, éclairage public, 
télécommunications et numérique haut-débit, la gestion d’un équipement de restauration collective, 

les transports et l’archéologie. 
 

  

Dans le cadre de la solidarité communautaire, la communauté d’agglomération verse à ses 
communes-membres : 

  

 UNE ATTRIBUTION DE COMPENSATION (AC) 

  

Elle correspond au produit des impôts et taxes perçus par Chartres Métropole en substitution aux 

communes, diminué des charges transférées par les communes à la Communauté d’Agglomération. 
Cette attribution évolue donc en fonction de ces transferts. 

Chartres Métropole a estimé le montant des attributions de compensation 2021 à 20 299 460 € pour 
les communes qui en perçoivent et 450 519 € pour celles qui en remboursent. 
  

La CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) réunie en Décembre 2020 
concernait la compétence poteaux incendie et archéologie. Par conséquent, l’attribution de 
compensation perçue par la Ville n’est pas impactée car les AC tenaient déjà compte de cette 
compétence pour les communes historiques dont Lucé fait partie. 

L’attribution de compensation 2021 reste identique à 2020, à savoir 3 860 534,67 €. 
  

 UNE DOTATION DE SOLIDARITE COMMUNAUTAIRE (DSC) 

 

Une mise à jour des critères de répartition est rendue nécessaire du fait des évolutions législatives 
contenues dans la Loi de Finances 2020. 

Chartres Métropole propose donc un nouveau Pacte Financier et Fiscal à compter de 2021 et pour 
les années suivantes avec la répartition suivante retenue : 

 

L’écart de revenu par habitant 31,00 % 

Potentiel Fiscal 3 taxes par habitant 5,00 % 

Logements Sociaux 15,00 % 
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Enseignement Supérieur 10,00 % 

Fréquentation des gares 10,00 % 

Tourisme 10,00 % 

Mètres linéaires de Voirie 7,00 % 

Apport économique 12,00 % 

 

 

Par délibération en date du 28 janvier 2021, Chartres Métropole a voté l’enveloppe consacrée à la 
DSC au bénéfice des Communes membres à hauteur de 9 672 255 € pour 2021, avec la clause de 
sauvegarde. Les nouvelles modalités de répartition sont détaillées dans le tableau ci-dessus. 

L’enveloppe consacrée à la péréquation du contrat de ville a été votée pour les communes de 
Chartres, Lucé et Mainvilliers, elle s’élève en 2021 à 1 000 000 €. 
 

 UNE DOTATION DE SOLIDARITE COMMUNAUTAIRE (DSC) exceptionnelle 

 

  

La crise du COVID-19 entraînant de fortes tensions sur les budgets des collectivités (en dépenses 

comme en recettes), Chartres Métropole a activé la possibilité d’une DSC exceptionnelle à hauteur 
de 500 000 €. 
La répartition prévue par le nouveau Pacte Financier et Fiscal est la suivante : 

L’écart de revenu par habitant 50,00 % 

Potentiel Fiscal 3 taxes par habitant 50,00 % 

 

Ainsi, pour 2021, la Ville de Lucé percevra : 

 1 022 135 € au titre de la DSC annuelle 

 62 321 € au titre de la DSC exceptionnelle 

 283 466.34 € au titre de la DSC Enveloppe de péréquation du contrat de ville  
 Soit un total de 1 367 922.34 € en 2021 (1 231 647, 41 € en 2020) 

  

  

II.  DISSOLUTION du SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU PARC ET DE LA PISCINE 

DES VAUROUX (SIPPV) 
 
  

Depuis sa mise en service en 2015, l’exploitation de la piscine des Vauroux était confiée à la société 
Récréa. Le contrat de délégation de service public court jusqu’au 31 décembre 2021. La contribution 
de la Ville versée au SIPPV s’élevait à 565 000 € pour 2020. Un solde a été payé début 2021 pour 

l’année 2020 de 54 000 €. 
  

La piscine a été déclarée d’intérêt communautaire par une délibération du 17/12/2020 de la 

Communauté d’Agglomération Chartres Métropole à partir du 1er Janvier 2021. 

 

Cette décision entraîne la dissolution du syndicat. 
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Une dépense correspondant au montant payé en moyenne sur les dernières années, soit 620 000€ 

est inscrite au compte 739211, si une CLECT intervient en 2021 pour revoir le montant d’attribution 
de compensation suite à ce transfert. 

  

  

III.  CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES (CAF) 
 
  

La signature de la Convention territoriale de services aux familles (CTSF) a eu lieu le 27 septembre 

2017 entre la CAF et la Ville de Lucé. Celle-ci a permis de définir un projet commun de 

développement global ainsi que ses modalités de mise en œuvre, en tenant compte de l’ensemble 
des problématiques sociales et familiales du territoire et en associant les différents acteurs 

concernés. 

  

Ce document-cadre constitue un outil pour accompagner les familles dans une logique de proximité 

et de partenariat. 

  

Les partenaires s’engagent sur les trois axes suivants : 
1) L’accès aux services pour tous 

 Rester en veille pour assurer une adéquation entre l’offre du territoire et les besoins 
des familles 

 Structurer et développer les loisirs pour les familles et les jeunes (ALSH unique,…) 
 Faciliter l’accès aux services des familles en parcours d’insertion professionnelle 

2) La politique d’animation sociale 

 Partager les orientations en matière de politique d’animation de la vie sociale entre la 
Ville et la CAF 

 Coordonner la politique d’animation de la vie sociale sur le territoire 

3) Le soutien à la parentalité 

 Créer un réseau afin de partager, coordonner et impulser des actions à destination 

des familles 

  

Par ailleurs, la CTSF n’étant pas une contractualisation de financement, elle s’accompagne de 
conventions et de contrats d’objectifs tels que : 

 Des Conventions de Prestations de Services Ordinaires qui soutiennent le 

développement et le fonctionnement des Accueils de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) déclarés 

auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 

(DDCSPP), à destination des enfants âgés de 3 à 17 ans. 

 Des Conventions de Prestations de Service Unique qui participent au développement et 

au fonctionnement des structures Petite Enfance.   

 Du Contrat « enfance et jeunesse » qui contribue au développement de l’accueil destiné 
aux enfants et aux jeunes jusqu’à 17 ans révolus en favorisant d’une part le développement et 

l’amélioration de l’offre d’accueil et en recherchant, d’autre part, l’épanouissement et l’intégration 
dans la société des enfants et des jeunes par des actions favorisant l’apprentissage de la vie sociale 
et la responsabilisation des plus grands. 
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Fin 2019, le contrat « Enfance Jeunesse » a été renouvelé pour une durée de 4 ans, soit jusqu’au 
31 décembre 2022. Les actions financées par la CAF sont les suivantes : 

Pour le volet Petite-enfance : 

1. Multi-Accueil Les Lucioles 

2. Lieu passerelle « Ile aux enfants » 

3. Relais Assistants maternels 

4. Lieu d’accueil enfants-parents « Pétronille » 

5. Poste de coordinateur « Petite enfance »  

Pour le volet Enfance-jeunesse : 

1. Accueil de loisirs déclaré Jean Macé 

2. Accueil de loisirs déclaré ALSH Sport 

3. Séjours été centre social organisés par l’ADPEP 28 

4. Formation BAFA/BAFD 

5. Poste de coordination « Jeunesse »  

Pour le pilotage général : 

1. Poste de chargé de coopération territorial 

Enfin, toujours dans un souci d’harmonisation et de mutualisation des moyens, des fonds 
supplémentaires peuvent être sollicités comme le rééquilibrage territorial de l’offre d’accueil petite 
enfance ou encore le soutien à la parentalité. 

L’ensemble de ces éléments a un impact sur les financements octroyés par la CAF.  
Malgré plusieurs inconnues liées à la COVID-19, la Ville peut espérer percevoir un financement se 

situant dans une fourchette comprise entre 450 000 € et 550 000 € pour le financement des 
structures relatives aux accueils de loisirs et à la petite enfance, comme en 2020. 

  

  

IV.  CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) 
 
  

Le CCAS de Lucé a été créé par délibération du 26 mars 1987. Au 1er janvier 2021, il est réparti en 

deux pôles d’activité :   

 Le pôle « action sociale » qui regroupe notamment les missions d’aide et d’accompagnement 
aux personnes âgées, l’action en faveur des enfants et des familles en difficulté, l’aide au logement 
et la lutte contre l’exclusion.   

  

Ce pôle a été marqué par la création d’une épicerie sociale par délibération du 14 janvier 2014 ayant 
pour objectif de lutter contre la précarité, sans assistanat et dans le respect de la dignité des 

personnes. Elle propose une réciprocité dans l’échange grâce à une participation financière, et vise 

l’autonomie par le biais d’un accompagnement collectif ou individuel.   
  

 Le pôle « personnes âgées » dont l’activité est l’accueil et l’hébergement de personnes âgées 
valides et autonomes à travers la résidence autonomie « Foyer Maurice Langlet ». 

  

La Ville contribue majoritairement aux recettes du CCAS. En effet, l’équilibre des budgets (principal 
et annexe) se fait avec la subvention versée. En 2021, cette dernière s’élèvera à 840.000€. 
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V.  GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC DE LUCE (GIP) 
 
Créé par délibération du conseil municipal de la Ville de Lucé le 3 octobre 2007, le GIP vise à 

conduire le Contrat de Ville (CV) et le Programme de Réussite Educative (PRE). 

  

Le Contrat de Ville, signé pour une période de 2015 à 2020 et prorogé jusqu’en 2022, cadre les 

principes de la politique de la Ville fixés par l’Etat, les collectivités locales et leurs partenaires. 
L’objectif commun est d’assurer l’égalité entre les territoires, de réduire les écarts de développement 
entre les quartiers défavorisés et leurs unités urbaines et d’améliorer les conditions de vie des 
habitants.  

 

La cohésion sociale, l’habitat et le cadre de vie, le développement économique et l’emploi, ainsi que 
les valeurs républicaines et la laïcité forment les quatre grands piliers. 

  

Le PRE fait partie intégrante du Contrat de Ville dont il constitue le volet Educatif. Les actions 

menées ont pour axe principal l’éducation, l’acquisition des savoirs de base et la parentalité. 
  

Les montants versés par la Ville au GIP sont estimés à 77 000 € pour 2021 dont 35 000€ pour le 
programme de réussite éducative. La prévision budgétaire était de 70 500 € en 2020, la contribution 

réellement payée a été de 65 075 € en raison d’actions annulées du fait de la crise sanitaire.  

 

  

VI. ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES PUPILLES DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC 28 

(ADPEP 28) 
 
Dans le cadre des missions d’intérêt général qui lui sont dévolues et afin d’inscrire durablement et 
en cohérence avec les institutions partenaires sa politique sociale locale, la Ville de Lucé a confié le 
fonctionnement, la gestion, l’animation et la coordination de ses structures de quartier à l’ADPEP 
28. Cette gestion s’inscrit dans le cadre d’un marché public allant du 1er janvier 2017 au 30 juin 2021 
pour un montant de 500 000€ par an. 

 

Pour lui permettre d’assurer son rôle de gestionnaire des centres sociaux, la Ville a mis gratuitement 
à disposition les locaux Clos Margis, Vieux Puits, Robert Doisneau et Guynemer Clémenceau situés 

au cœur des quartiers prioritaires. 
  

Les centres sociaux sont un lieu ouvert à tous les habitants. Lieu d’accueil, d’écoute et de parole, ils 
doivent permettre l’accompagnement de projets avec la participation active de tous, la participation 

des habitants constituant l’existence même des projets pour améliorer la vie du quartier. 
  

Ouverts à toutes les générations, les centres sociaux doivent favoriser les rencontres, les échanges 

et les actions de solidarité, permettant ainsi d’entretenir et de renforcer les liens entre générations. 
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PARTIE 4 : 

LES PERSPECTIVES BUDGETAIRES DE LA VILLE POUR 2021 

 

Le projet de budget primitif 2021 est, comme celui de 2020, fortement affecté par les conséquences 

de la crise sanitaire liée au Covid-19.  

  

I.  LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

  

  

 1.1  LA FISCALITE DIRECTE 

  

  
La revalorisation annuelle par l’Etat des bases fiscales est de +0,20 % pour le foncier bâti. 

  
Du fait de la réforme, le taux de la taxe foncière sur le bâti qui doit être voté inclut celui de la 

commune, auquel s’ajoute la part départementale en compensation de la taxe d’habitation. 
 

Pour 2021, les taux de fiscalité seront les suivants : 

  

 

Taxe foncière sur le bâti 34.31%+ 20.22% 
soit 54.53%  

Taxe foncière sur le non bâti 59.98 % 

 

L’état de notification des taux d’imposition pour 2021 – Etat 1259 – permet d’évaluer les contributions 
à : 

- 9 077 445 € pour la taxe foncière sur les propriétés bâties et sur les propriétés non 
bâties,  

- les produits de TH sur résidences secondaires à 60 392€ 

- les allocations compensatrices à 537 197 €   
- le coefficient correcteur à - 145 416 €   

Soit un total prévisionnel 2021 s’élevant à 9 562 911 €. 
 

Conformément au programme électoral, la majorité municipale souhaite baisser la pression fiscale 
de 0,20 % pour compenser la hausse des bases. 

 

Il est prévu de baisser le taux de taxe foncière sur le bâti de 0.2 % et, par conséquence, le taux de 
taxe foncière sur le non bâti en variation proportionnelle. 

 

 

 

 

 

  

PRODUIT ATTENDU POUR 2021 9 077 445 

PRODUIT A TAUX CONSTANT 9 110 738 

Coefficient de variation 0.996345 
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Les taux proposés pour l’année 2021 sont donc : 

- TF : 54.53 % 

- TFNB : 59.98 % 

La recette attendue suite à cette baisse est de 9 529 618 € 

 

 1.2  LA FISCALITE INDIRECTE 

  

Les principales recettes de fiscalité indirecte, dont le montant varie en fonction du contexte 

économique et du nombre de redevables, sont estimées avec prudence à hauteur de 200 000 € et 
se déclinent ainsi : 

 La taxe additionnelle sur les droits de mutation : 150 000 € 

 La taxe locale sur la publicité extérieure : 50 000 € 

Il sera proposé la reconduction de l’abattement de 50 % de la TLPE en 2021. La perte de recettes 
pour la Ville est estimée à 50 000 € et concerne près de 100 commerçants. 

  

 1.3  LES CONCOURS FINANCIERS DE L’ETAT 

 

Le montant de la DGF et sa répartition au sein des enveloppes (DF, DSU et péréquation) n’est pas 
connu au jour de présentation du ROB. 

Le comité des finances locales s’est réuni le 9 février pour définir la répartition de la DGF entre les 
collectivités mais à ce jour, elle n’est pas publiée. 
  

Le montant de la dotation globale de fonctionnement était pour mémoire en 2020 : 

- Pour la dotation forfaitaire : 2 580 019 €. Ce montant prend en compte la part 
dynamique de la population (- 53 247 €) ainsi que l’écrêtement (- 9 448 €) à déduire du 
montant perçu en 2019 (2 642 714 €). 
- Pour la dotation de solidarité urbaine (DSU) : 2 901 971 €. Ce montant tient compte 
de la progression de la DSU (anciennement DSU cible) s’élevant à 88 161 €. 
- Pour la dotation nationale de péréquation : 117 798 € 

 Soit un total de 5 599 788 € 

 

Des montants équivalents ont été inscrits pour 2021. 

  

 1.4  LA FISCALITE REVERSEE PAR CHARTRES METROPOLE 

  

Chartres Métropole ayant voté son budget, la Ville de Lucé percevra les sommes suivantes : 

 1 022 135€ au titre de la DSC annuelle 

 62 321 € au titre de la DSC exceptionnelle 

 283 466.34 € au titre de la DSC Enveloppe de péréquation du contrat de ville  Soit un 

total de 1 367 922.34 € 

 L’attribution de compensation 2021 reste identique à celle de 2020 soit 3 860 534,67 €. 
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 1.5  AUTRES RECETTES 

  

Les recettes tarifaires regroupant les prestations de restauration scolaire, accueils de loisirs, petite 

enfance, culture, cimetière,… sont estimées avec prudence à 489 900 € et sont en baisse de 24 % 
par rapport au budget 2020. Cette diminution est à nouveau liée à la possible fermeture de certains 

services pendant la crise sanitaire. 

 

Le fonds de soutien aux emprunts toxiques s’élèvera à 33 283 €. Il s’agit de la sixième annuité (sur 

13 en tout). 

  
La CAF, partenaire privilégié de la Ville dans le cadre de la petite enfance et de l’enfance devrait 
apporter son concours à hauteur de 500 000 €. 
  

Le FCTVA relatif au fonctionnement est estimé à 60 660€. 
  

La dotation forfaitaire pour les titres sécurisés s’élève à 8 580 € par an et par station.  
 

II.  LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 
  

2.1    LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 

  

Les charges à caractère général sont estimées à 5 250 000 €, soit une augmentation de 1.40 % par 

rapport au budgété 2020 notamment due à la crise sanitaire liée à la Covid-19. 

  

 

2.2     LES CHARGES DE PERSONNEL 

  

Les charges de personnel sont en augmentation de 1.85 % par rapport au budgété 2020. Cela 

s’explique entre autres par le report de plusieurs recrutements qui n’ont pu être faits en 2020 du fait 
de la crise sanitaire mais effectifs en 2021 et la prévision des élections cantonales et régionales. 

 

 

2.3     LES AUTRES CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

 

Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante 

Les autres charges de gestion courante sont évaluées de la manière suivante pour les plus gros 

postes : 

 Centre communal d’action sociale : 840 000 € 

 Contribution GIP CV/PRE : 77 000 € 

 Subventions de fonctionnement aux associations et coopératives scolaires : 214 586 €  

 Redevances pour concession, licences 92 000 € 

 

Chapitre 66 – Charges financières 

Les intérêts de la dette s’élèvent à 430 348 €. 
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Chapitre 67 – Charges exceptionnelles 

Estimées à hauteur de  10 000 €, elles comprennent notamment le remboursement de spectacles 

et cotisations du conservatoire de musique du fait des annulations liées à la covid-19 

 

Chapitre 68 – Dotations aux provisions 

Une provision pour risques et charges de fonctionnement courant au 68515 est inscrite au budget à 

hauteur de 14 000 € afin de couvrir un risque concernant des créances, notamment de TLPE dont 
les sociétés sont en liquidation judiciaire. 

Une provision pour risques et charges exceptionnelles au 6875 est inscrite à hauteur de 36 000€ 
afin de prévenir les contentieux à venir. 

  

  

III.  SOLVABILITE FINANCIERE DE LA VILLE 

 
  

  

  2016 2017 2018 2019 2020 

Epargne de 
gestion 3 164 588 € 4 676 957 €  4 920 849 € 5 057 277 € 5 452 033 € 

Epargne 
brute 

2 497 144 € 4 130 370 €  4 402 222 € 4 567 170 € 5 009 162 € 

Epargne 
nette 

1 576 176 € 3 187 260 € 3 436 565 € 3 585 792 € 4 002 664 € 

  

Point definition: 

- L’épargne de gestion correspond à la différence entre les recettes réelles de fonctionnement 
et les dépenses réelles de fonctionnement (hors intérêts de la dette). 

- L’épargne brute correspond à la différence entre l’épargne de gestion et les intérêts de la 
dette. Cet excédent de liquidités permet de faire face au remboursement de la dette en capital et de 
financer tout ou partie des dépenses d’investissement. 
- L’épargne nette mesure l’épargne disponible pour l’équipement brut après financement des 
remboursements de la dette. 

  
  

L’épargne nette 2020 est estimée à 4 002 664.44 €. Cela s’explique entre autres par des dépenses 

de fonctionnement stables. 

 

  

IV.  PROGRAMME D’INVESTISSEMENTS 2021 

 

 

 4.1.  INVESTISSEMENTS 2021 

  

Les dépenses réelles d’investissements 2021 sont estimées à 12 665 231.20 €, dont                         
1 001 383.27 € en restes à réaliser.   
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Ecoles maternelle et élémentaires : 5 955 000 € 

Dont : 

 Lancement des études et des travaux préparatoires à la rénovation de l’école Jean Macé  

 Réfection de la cour de l’école maternelle Maurice Viollette  

 Lancement d’études pour la réfection des espaces extérieurs de l’école Jules Ferry 

 Plan numérique de l’éducation nationale : déploiement d’Internet dans les écoles primaires  

 Lancement des études pour le déploiement de cantine « selfs » dans chaque école  

Petite enfance : 68 000 € 

Dont : 

 Lancement d’une étude de rénovation globale du lieu passerelle « l’île aux enfants »  

Voirie : 720 000€ 

Dont : 

 lancement des études et/ou des travaux pour : 

 Hameau de Dublin (en fonction de la programmation par Chartres Métropole)   

 Place du 19 mars 1962, rue Pasteur, rue René Langlois et rue Albert Brossard  

 Rue de l’Argonne  

 Georges Varlet  

 Etudes pour la requalification/réhabilitation du secteur Richoux & Place du 19 mars 

Cadre de vie et espaces verts : 345 000€ 

Dont : 

 Cimetière de Poiffonds  

 Plantations d’arbres  

 Aires de jeux supplémentaires 

Sports : 735 000 € 

Dont : 

 Stade des petits sentiers : Construction de vestiaires  

 Stade Boudrie : démolition de la tribune et étude sur le réaménagement du stade 

 Agrès de loisirs sportifs 

Culture et animation de la ville : 635 000 € 

Dont  
 Lancement des études de restructuration du conservatoire de musique 

 Acquisition de chalets et de décorations pour le marché de Noel  

Police Municipale : 115 000 € 

Dont : 

 Mise en place d’un radar pédagogique  

 Acquisition de caméras piétonnes pour les policiers municipaux  

 Acquisition de deux véhicules  

Prévention des risques : 42 700€ 

 

Restes à réaliser : 1 001 383.27 € 

Dont : 

 Migration des serveurs Windows 2019 : 22 908.00 € 

 Rénovation Jean Macé : 42 878.82 € 

 Stade Jean Boudrie-Vestiaires études : 56 138.90 € 

 Rénovation extérieure de la trésorerie : 242 520 .73 € 

 Mise aux normes ECS des restaurants scolaires : 76 110.08 € 
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Le chapitre 10 – Dotations, fonds divers et réserves est abondé à hauteur de 217 811 € sur le compte 
Taxe d’aménagement permettant ainsi de restituer les recettes trop perçues par la collectivité. 

 
   

Le chapitre 16 – Emprunts s’élèverait à 1 042 968 € et serait composé : 
 Du capital de la dette pour 1 032 968 € 

 De dépôts et cautionnements pour 1 000 € 

  

Les dépenses liées aux amortissements des subventions transférables : 49 878 € 

 

 
  

  

4.2. FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 2021 

  

Les prévisions de financement des investissements 2021 sont établies sans aucun recours à 

l’emprunt et pourraient se répartir de la manière suivante : 

  

RECETTES D’INVESTISSEMENTS 
MONTANT PREVISIONNEL 

2021 

FCTVA et Taxe d’aménagement 1 000 000 € 

Subventions reçues 640 000 € 

Excédents  de  fonctionnement 
capitalisés 

3 500 000 € 

Virement  de  la  section  de 

fonctionnement 
3 021 974 € 

Dotations aux amortissements 1 154 488 € 

Bâtiments 

administratifs

20,43%

Scolaire et 

périscolaire

53,82%

Petite enfance

0,62%

Sport et équipements 

sportifs 

6,65%

Voirie et réseaux

6,50%

Cadre de vie et 

espaces verts

3,14%

Police Municipale

1,05% Culture et animation 

de la ville

5,76%

Locaux associatifs

1,79%
Social et santé

0,23%

RÉPARTITION DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 2021
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Le montant du FCTVA qui sera perçu en 2021 au titre de l’année 2019 s’élèvera à 800 000 €.   
  

La taxe d’aménagement, applicable à toutes les opérations d’aménagement, de construction, de 
reconstruction et d’agrandissement de bâtiments ou d’installations nécessitant une autorisation 
d’urbanisme, est évaluée à 200 000 €. 
  

Concernant les subventions d’investissement reçues, sont inscrits dans le cadre des restes à réali-
ser :  
- Pour le terrain synthétique et ses vestiaires :  

o DETR : 61 614 €  
o Agence Nationale du Sport : 200 000 €  
o Conseil départemental d’Eure-et-Loir : 231 665 €  
o Ligue du football amateur : 45 000 €  

- Pour la sécurisation des établissements scolaires : 9 960 €  
- Pour la rénovation de la Trésorerie principale de Chartres Métropole dans le cadre de la DSIL 
pour 37566 €  
 

Les amendes de police pour 2021 sont estimées à hauteur de 25 000 €.  
 

Une subvention pour les travaux d’ECS dans les restaurants scolaires à hauteur de 30 000 € a été 
notifiée à la commune par la Préfecture. 

  

L’équilibre prévisionnel du budget 2021 est construit sur un excédent de fonctionnement 2020 affecté 

au financement de la section d’investissement 2021 évalué à 3 500 000 € complété d’un excédent 
prévisionnel de 3 021 974 € en virement de section de fonctionnement. 
  

A cela s’ajoute le résultat reporté d’investissement 2020 d’un montant de 4 005 486 € 

  

 

 

8,22%

28,75%

24,87%

32,91%

5,26%

FINANCEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 2021

FCTVA et Taxe d'aménagement Excédent de fonctionnement capitalisé

Autofinancement Résultat 2020

Subventions reçues
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V.  PROSPECTIVE   
 

 5.1       PROSPECTIVE 2021 
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 5.2   OBJECTIFS AU REGARD DE LA LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES 

PUBLIQUES 2018-2022 

  

Conformément à l’article 13 de la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, 

deux nouvelles informations doivent être présentées lors de ce débat. Il s’agit des objectifs 
concernant : L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement et du besoin de financement 

annuel calculé.  

  2018 2019 2020 2021 2022 

Produits de fonctionnement 
courant 

22 868 748 € 22 687 091 € 23 040 987 € 21 837 164€ 22 055 535 € 

Charges de fonctionnement 
courant 

17 970 284 € 17 731 054 € 18 031 825 € 19 715 000€ 19 912 150 € 

        
EXCEDENT BRUT DE 
FONCTIONNEMENT 

4 897 464 € 4 956 036 € 5 009 162 € 2 122 164€ 2 143 385 € 

        

Produits financiers 33 290 € 33 290 € 33 290 € 33 260 € 33 260 € 

Charges financières -17 828 € -18 363 € 0 € -19 773 € -20 128 € 

Produits exceptionnels 16 217 € 73 801 € 270 144 € 0 € 0 € 

Charges exceptionnelles 44 950 € 24 213 € 7 653 € 14 000 € 20 000 € 

        
EPARGNE DE GESTION 4 920 849 € 5 057 277 € 5 034 824 € 2 161 197€ 2 176 773 €  

           

Intérêts de la dette 518 628 € 490 107 €   461 515 € 430 348 € 398 467 € 

           

EPARGNE BRUTE 4 402 222 € 4 567 170 € 4 573 309 € 1 730 849 € 1 778 306 € 

           

Capital de la dette 965 656 €        981 377 €   1 006 498 € 1 032 967 € 1 060 860 € 

           

EPARGNE NETTE 3 436 565 € 3 585 792 € 3 566 812 €  697 882 € 717 446 € 

        
Encours de la dette (au 
31/12) 

14 834 594 € 13 853 217 € 12 846 719 € 11 813 752 € 10 752 892 €  

Encours de la 
dette/Epargne brute 
(années) 

3,37 3,03 2,80 6,83 6,05 
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PARTIE 5 : 

STRUCTURE ET EVOLUTION DES DEPENSES DE  PERSONNEL 

 ET DES EFFECTIFS 

  
  

 

 

 

En 2020, ces dépenses ont représenté 11 066 549,98 € soit 57,4 % des dépenses de 
fonctionnement. 

Elles ont légèrement baissé par rapport à 2019 où leur montant s'élevait à 11 169 543,55 € soit 
102.993,57 € de moins. 
 

 

Elles ont varié notamment en raison : 

- De certains recrutements décalés dans l’année ou repoussés à 2021 pendant la crise 

sanitaire 

- De la fermeture de certains sites, ce qui a entraîné le non-remplacement des postes pendant 

certains congés ou autres absences. 

 

Au cours de l’année 2020, 75 agents ont été concernés par une mise en quarantaine, une suspicion 
de COVID, et un COVID avéré pour 9 d’entre eux avec pour conséquences des absences, arrêts-

maladie, ou Autorisations Spéciales d’Absence. 

 

 

  

La maîtrise de la masse salariale est une priorité pour la collectivité, tout en assurant des conditions 

de travail efficientes et une qualité de service à la population. 

 

  

Or, Lucé, comme beaucoup d’autres communes fait face à des difficultés de recrutement, 
accentuées sur certains métiers en tension. Difficultés liées au manque d’attractivité de la 

Fonction Publique Territoriale vis-à-vis du gel du point d’indice de 2010 à 2016, puis depuis 

2017. Un manque de candidatures ou des profils non adaptés aux offres d’emploi, mais aussi des 
freins liés à la rémunération ou encore au fait de devoir passer des concours pour intégrer de façon 

pérenne la fonction publique. 

 

  

 

Les ressources humaines doivent ainsi répondre à ces questions à travers le recrutement, la 

formation, la mobilité interne mais également l’accompagnement des évolutions des organisations 
des services en termes RH. 
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I.  STRUCTURE DES EFFECTIFS 

  

L’effectif pris en compte est l’effectif permanent titulaire et contractuel, présent au 31/12/2020 

(hors remplacements ponctuels et renforts temporaires d’activité), soit un total de 285 agents.   

 

 
La filière technique avec 108 agents est la plus importante de la collectivité et se répartit 

principalement sur les services techniques, les agents des écoles et des cantines scolaires.  
 

75 % des effectifs sont des catégories C et plus de 82 % des agents présents sont fonctionnaires.  
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24 

 
 
 
 
 
 

  
  

Une majorité de femmes au sein des effectifs de Lucé, et 10 agents sont à temps partiel sur les 

268 agents qui ont un poste à temps complet (9 femmes). 
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La majorité des effectifs est âgée de plus de 40 ans. 40 % des effectifs (115 agents) ont plus de 

50 ans. 

  
 

 
  

17 agents sont positionnés sur des postes à temps non complet. Ces postes sont 

essentiellement liés aux fonctions d’enseignement musical au conservatoire (15 assistants 
d’enseignement) et 2 agents en animation. 

  

II.  LES REMUNERATIONS 

  

Les agents de la collectivité effectuent les 1 607 heures annuelles réglementaires et disposent de 

25 jours de congés annuels, auxquels peuvent s’ajouter sous conditions 2 jours de fractionnement. 
 Plusieurs cycles de travail existent à Lucé mais la grande majorité des personnels est soumise à 

un cycle hebdomadaire de 39 heures avec un nombre réglementaire de RTT. Certains agents sont 

Moins 25 ans
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annualisés comme ceux des écoles maternelles et élémentaires, des accueils de loisirs, mais aussi 

les éducateurs sportifs ou certains personnels des équipements culturels. 

  

Pour rappel, la rémunération des fonctionnaires territoriaux est principalement composée d’un 
traitement dit « indiciaire », calculé en multipliant le nombre de points d’indice majoré correspondant 
à l’échelon de l’agent par la valeur du point d’indice (actuellement 4,6860 euros bruts). 
  

S’ajoute à ce traitement de base le régime indemnitaire, non automatique et variable notamment 
selon les fonctions occupées, la situation familiale et la manière de servir des agents, qui peut 

comprendre : 

- Si le grade détenu est éligible au RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des 

Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise  et de l’Engagement Professionnel) le régime indemnitaire 

se composera de l’IFSE (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d'Expertise) et du CIA 

(Complément Indemnitaire Annuel) (ce dernier étant un élément de rémunération directement lié à 

la manière de servir de l’agent) ; 
- Si le grade détenu n’est pas éligible au RIFSEEP, le régime indemnitaire se composera de 
diverses primes et indemnités liées aux fonctions exercées ; 

- La nouvelle bonification indiciaire (NBI) : points d’indice supplémentaires attribués si l’agent 
assure une des missions prévues dans une liste établie par décret (régisseur comptable, maître 

d’apprentissage, missions d’accueil du public à titre principal, travail en quartier prioritaire,…) ; 
- Le supplément familial de traitement, en fonction du nombre d’enfant à charge ; 
- Une prime annuelle de 770 euros bruts ; 

- Les heures complémentaires ou supplémentaires pour les agents de catégorie B et C, ainsi 

que les astreintes et permanences et l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élection pour les 

catégories A ; 

- l'indemnité compensatrice de CSG applicable depuis 2018 pour compenser l'augmentation 

de la CSG 

- Les avantages en nature liés aux logements de fonction (gardien de stade, gardien de l’hôtel 
de Ville) et aux repas attribués à certains agents municipaux ; 

- La participation mutuelle et/ou maintien de salaire ; 

- Une participation financière, sous conditions des frais liés aux centres de loisirs, transport et 

classes découvertes. 

  

III.  PROSPECTIVE DES EFFECTIFS ET DES DEPENSES DE PERSONNEL POUR 2021 

 

  

L’augmentation de la masse salariale en 2021 est liée à la politique de recrutement mise en œuvre 
et le renforcement des effectifs de certains services/directions.  

  

Une réflexion générale est en cours avec l’étude des organisations des différentes directions de la 
collectivité, afin d’étudier les possibilités de mutualisations et/ou de redéploiement de certaines 
fonctions. 

Un audit organisationnel est en cours pour accompagner cette démarche. 

 

Cette réflexion est menée au regard notamment de l’évolution des effectifs de Lucé dans les 
prochaines années. En effet, au moins une vingtaine de départs à la retraite sont identifiés à Lucé 
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sur les 3 à 5 prochaines années (âge légal, mais aussi carrière longue qui est un motif plus prégnant 

pour les hommes car moins d’interruptions de carrière que pour les femmes, lié aux enfants), ainsi 
que plusieurs agents placés en congé longue maladie ou congé longue durée et qui pourraient 

solliciter au terme de leurs droits maladie, une mise en retraite pour invalidité. Il faut aussi 

accompagner les agents lors d’un retour à l’emploi suite à longue absence, congé parental ou 
disponibilité. 

  

De plus, la Ville de Lucé, comme d’autres communes, doit faire face au vieillissement de ses agents, 

qui implique de fait pour certains métiers une pénibilité accrue, et en conséquence une réflexion à 

mener et un accompagnement des agents sur leur deuxième partie de carrière (par choix ou 

contrainte médicale). 

  

Cette pénibilité accrue sera sans doute accentuée dans certains métiers dits « pénibles » si l’âge 
légal de départ à la retraite est reculé dans le cadre d’une prochaine réforme des retraites. 

  

On peut également ajouter les difficultés de recrutement qui perdurent sur certains métiers en 

tension, notamment Finances, Urbanisme, Informatique, Marchés Publics 

Une délibération sera proposée pour recruter des alternants MASTER sur ces 4 secteurs en tension. 

  

Les éléments suivants pouvant intervenir en 2021 seront susceptibles d’influencer sur la masse 

salariale : 

 

- Les taux de cotisations patronales suivants ont changé au 01/01/2021: 

 le taux de transport (devenu mobilité) (titulaire et contractuel) : il est passé de 1,75 à 

1,85% 

 le taux d'accident du travail (contractuel) : 1,39 à 1,55%             

 le taux d'accident du travail (Titulaire) : 5,05 à 3,71% (3,60 + 0.11 de frais du cdg) 

- La rémunération des agents publics qui participeront aux opérations électorales (prévision 

d’une élection à 2 tours) ; 

- Dans le cadre du dispositif Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations (PPCR), 

revalorisation des grilles indiciaires au 1er janvier 2021 ; 

- Le déploiement du dispositif du RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonc-
tions, des Sujétions, de l’Expertise  et de l’Engagement Professionnel) qui se poursuit avec l’inté-
gration de certains grades comme les éducateurs de jeunes enfants (EJE), les auxiliaires de puéri-
culture, les puéricultrices, les infirmières en soins généraux, qui engendre un coût supplémentaire 
pour certains agents qui changent de groupes de fonctions RIFSEEP ; 
Pour les techniciens et les ingénieurs mais sans surcoût ; 
- Les avancements d’échelons 

- Le surcoût possible à l’embauche de certains contractuels ou fonctionnaires sur des postes 
en tension et qui ont un peu plus de souplesse pour négocier leur salaire lors de leur recrutement. 

A noter que le Glissement Vieillissement Technicité (GVT) pourrait être « négatif » lors du 

remplacement d’un retraité par un nouvel agent positionné sur des grilles indiciaires moins élevées, 

mais les difficultés de recrutement sur certains métiers annulent cet effet de GVT négatif attendu. 

- L’augmentation du SMIC en 2021 (+ 0.99 %) ; 
- La reconduction du dispositif de la GIPA (Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat) ; 
- Les avancements de grade et promotions internes : 

Il faut préciser sur ce sujet la mise en œuvre des Lignes Directrices de Gestion (LDG) depuis le  
01/01/2021.  En effet, depuis cette date, les dossiers d’avancement de grade et de promotion interne 
ne relèvent plus de la compétence des CAP. Néanmoins, l’établissement des listes d’aptitude au 
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titre de la promotion interne relève toujours de la seule et entière compétence du Président du 
CDG28 pour les collectivités affiliées comme la ville de Lucé : 

 Les ratios d’avancement de grade (nombre maximal de fonctionnaires pouvant être 
promus, arrêté par le conseil municipal) sont toujours en vigueur  et coexistent avec les LDG. 

 Les quotas de promotion interne, pour chaque grade (nombre de postes ouverts à la 
promotion interne) sont déterminés par le CDG28 pour l’ensemble des collectivités qui lui 
sont affiliées. Ce nombre dépend notamment des recrutements effectués sur l’année 
précédente (1  poste ouvert pour 3 recrutements directs) mais également des dispositifs 
« clause de sauvegarde » et de dérogation possible si pas 3 recrutements directs pendant 
une période d’au moins 4 ans.  
 Les Lignes Directrices de Gestion constituent le document de référence pour la GRH 
de la collectivité et permettent de formaliser la politique RH, de favoriser certaines 
orientations, de les afficher et d’anticiper les impacts prévisibles ou potentiels des mesures 
envisagées. 

 L’Autorité territoriale met en œuvre les orientations en matière de promotion et de 
valorisation des parcours, sans préjudice de son pouvoir d’appréciation, en fonction des 
situations individuelles, des circonstances ou d’un motif d’intérêt général. 
 Les LDG sont établies pour une durée pluriannuelle qui ne peut excéder 6 années, 

et elles peuvent être modifiées durant cette période.  

 Concernant les LDG relatives aux promotions internes, le CDG28 a défini ses LDG 

transmises à l’ensemble des collectivités affiliées pour avis.  
- La prime de précarité (10% du Brut) : elle s’applique pour tous les contrats conclus à partir 
du 1er Janvier 2021 et dont la durée est inférieure ou égale à moins d’un an 

- La réforme du congé bonifié dans la fonction publique (Décret n°2020-851 du 2 juillet 2020) : 

la principale évolution est la fréquence d’octroi augmentée, tous les 2 ans en lieu et place des 3 ans 

auparavant prévus; en contrepartie d’une fréquence accrue, le décret supprime la bonification de 30 
jours jusqu’alors attribuée dans le cadre des congés bonifiés. L’agent pourra déterminer la durée de 
son congé bonifié dans la limite de 31 jours consécutifs. Enfin, le décret met en œuvre un droit 
d’option entre le nouveau et l’ancien dispositif. Les agents concernés pourront ainsi opter, lors de 
leur prochain départ, soit pour un dernier congé dans les conditions actuelles du dispositif 

(intervenant 3 ans après le dernier congé bonifié), soit pour un départ dans les conditions du 

nouveau dispositif (intervenant 2 ans après le dernier congé bonifié). 
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PARTIE 6 : 

STRUCTURE ET GESTION DE L’ENCOURS DE DETTE 

  

  

Depuis plusieurs années, la priorité a été systématiquement donnée au non recours à l’emprunt par 
la Ville. Cette politique s’est traduite par une réduction de l’encours de dette, lequel s’élève à 
12 846 719.27 € au 1er janvier 2021. 

  

  

I.  STRUCTURE DE LA DETTE 

 
  

La dette de la Ville est composée de 5 emprunts dont l’intégralité est à taux fixe (Charte Gissler – 

1A) mais les taux appliqués sont élevés (jusqu’à 4,15%) et les marges de négociation très limitées 

malgré un marché favorable au recours à l’emprunt.  
 

Elle est répartie entre deux prêteurs : la Caisse de financement local pour 95,8 % et la Caisse des 

Dépôts pour 4,2 %. 

  

Pour 2021, l’annuité de la dette s’élève à 1 463 315,48 €, dont 1 032 967,09 € en capital et 
430347,95€ en intérêts. 
  

 
  

  

 

  

  

  

 

 

  

  

II.  CAPACITE DE DESENDETTEMENT 

 
  

  

  2016 2017 2018 2019 2020 

Epargne brute 2 497 144 € 4 130 370 € 4 402 222 € 4 567 170 € 8 146 742 € 

Encours dette au 
31/12 16 743 361 € 15 800 250 € 14 834 594 € 13 853 217 € 12 846 719  € 

Dette/Epargne 
brute 6,7 3,8 3,4 3,0 1,58 
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La capacité de désendettement est le principal ratio de solvabilité. Il se mesure par le rapport 

suivant : Encours de dette / Epargne brute et correspond à la durée nécessaire pour 

rembourser complètement la dette en y consacrant la totalité de l’épargne dégagée.  

La capacité de désendettement de la Ville en 2020 est de 1.58 ans (après validation du compte 

de gestion et du compte administratif 2020). Le ratio de désendettement a été divisé par 2 par 

rapport à l’exercice 2019. Le seuil critique de la capacité de remboursement via l’épargne brute 
se situe entre 11 et 12 ans. 

  

III.  FONDS DE SOUTIEN AUX EMPRUNTS TOXIQUES   
 

  

Dans le cadre du fonds de soutien en faveur des collectivités locales ayant souscrits des emprunts 

toxiques, la Ville de Lucé va percevoir la somme de 33 283,63 € tous les ans jusqu’en 2028. 
  

Ce fonds concerne les contrats refinancés en 2014 et 2015 qui étaient indexés sur le LIBOR USD 

12 mois (Gissler 4E) et sur l’écart CMS30-1 (Gissler 3E). 

  

  

IV.  OBJECTIFS 2021 

 
  

Les objectifs de la Ville en pour 2021 sont : 

 La diminution de l’encours de dette 

 La réalisation des investissements sans recourir à l’emprunt   
  

 

 


